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I.EITRE MINISTERIEIJ...E DSS/AT/92 / 13 du 28 février 1992 relative à la 
protection ao::.idents du travail des forctionnaires territoriaux ramés dans des 
emplois :r;:.ern,arents à temps mn a::rnplet. 

Résuré : Les forctionnaires territoriaux ramés dans des emplois pe.nnarents à 
temps mn a::rnplet et dont la durée d'activité est a::rnprise entre 31 h 30 et 39 
h par serai.re re sont plus affiliés au rég'irre général :i;:our le risque accident 
du travail à cx:mpter de la date de leur intégration dans un c.adre d' enploi de 
la fon::tion publique territoriale. En revarrl"le, daœurent affiliés au rég'irre 
gén§ral i;x::,ur 1' ensemble des risques, y cx:mpris le risque accident du travail, 
ceux de CES fon::tionnaires dont la durée d'activité est inférieure à 31 h 30 
par serai.re. 

Mots-clés Acx::idents du travail.Fon::tionnaires territoriaux à tenps mn 
o:::rnplet.Irrlemnisation.Cotisations. 

Textes de référence : Décret n ° 91. 298 du 20 mars 1991 :i;:ortant disposi tians 
statutaires applicables aux forctionnaires territoriaux ramés dans des emplois 
permanents à tanps mn a::rnplet. 

Textes abrogés: Lettres ministérielles du 27 février 1978 (Bureau AT, n ° 6315) 
et du 17 cctobre 1979 (Bureau Al, n ° 1545). 

Date d'applicaticn: 22 mars 1991 
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I.e décret n ° 91. 298 du 20 mars 1991 p::,rtant disp::,sitions
statutaires ap1'licables aux forctionnaires territoriaux rarrrés dans des anplois 
�ts à tEmps rrn a:mplet a clarifié la situation de ces forctionnaires au 
regard de leur�� droits statutaires et de leur. protec;tion :iCCiale. 

Pour ce faire, ce décret a créé au sein de ces forctionnaires deux 
catégories selon que leur durée d'activité het:dana.dai.re est inférieure ou 
égale ou sur:érieure à 31 h 30 par semaine, c'est à dire au seuil d'affiliation 
à la Caisse nationale de retraite des agents des OJllectivités lcx:;al.es 
(CNRACL). 

La présente lettre ministérielle a pour .Jbjet de preciser la 
situation de ces deux catégories de forctionnaires au re:_;rard de leur protection 
OJntre les ao:::idents du travail et les maladies professionnelles. 

1) Les fonctionnaires territoriaux rxnm.às dans des emplois
perrna:œnts à temps rxm a:rnplet et qui exercent une activité d'une durée 
het:dana.dai.re cx:mprise entre 31 h 30 et 39 h. 

Cette catégorie de forctionnaires était, aux terrres de deux 
préc:édentes lettres ministérielles du 27 février 1978 (t;.rreau AT, n° 6315) et
du 1 7 cx::tobre 1979 ( bureau Al, n ° 1545 ) , affiliée au rég'irre général pour le 
risque ao:::ident du travail car, à l'exception de la rente viagère d'invalidité 
à laquelle ils :r;:x::iuvaient le cas échéant préterrlre du fait de leur affiliation à

la CNRACL, ils n'aa:maient pas aux autres dis:r;:x::isitions statutaires ce qui, 
sans l'intervention dérogatoire du rég'irre général, les aurait privés, en cas 
d'accident du travail, de toute indemnisation spécifique. 

Cette affiliation au rég'irre général n'a désormais plus lieu d'être 
puisqu'ils bénéficient, en vertu de l'article 2 du décret du 20 rrars 1991, des 
disp:isi tians de la loi du 26 janvier 1984 :r;:x::irtant dis:r;:x::isi tians statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et, en matière de protection 
scc.iale, de l'article 57 de cette loi. 

De ce fait, en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle, ces forctionnaires ont droit: 

- au reml:ourserrent par les OJllecti vi tés r..erri toriales qui les .
emploient des honoraires !îédicaux et des frais direc::terrent entrainés par la 
maladie ou l'ao:::ident 

- à 1' intégralité de leur trai tenent jusqu'à ce qu'ils soient en
état de reprendre leur service ou jusqu'à la mise à la retraite 

- à une allocation temp:)raire d' invalidité servie par la caisse
des dépôts et consignations si leur taux d'IPP est sur:érieur ou égal à 10 % et 
s'ils peuvent amtinuer à exercer leurs forctions 

- à une rente viagère d'invalidité servie par la GJRACL s'ils sont
dans l'imf:ossibilité totale de amtinuer leurs forctions. 

Ce nouvel état de droit a :r;:x::iur date d'effet soit le 22 rrars 1991, 
si, à cette date qui est CE.lle de la publication au Journal officiel du décret 
du 20 mars, le statut particulier du cadre d'anploi dans lequel ces 
forctionnaires doivent être intégrés est publié, soit, dans le cas am traire, 
la date de publication du statut particulier. 

. . .  / . . .
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C'est don::: à partir de l'une de ces deux dates que les caisses 
primaires d' assuran:.::e maladie n'ont plus à a:mnaître des acx:idents du travail 
de cette catégorie de fon:::tionnaires et que les cotisations d' accidents du 
travail qui étaient dues sur leur traiterrent au taux fixé p::rur les agents ron 
titulaires des colle:::tivités locales n'ont plus à être appelées par les URSSAF. 

Tcutefois, les CP.AM restent a:mpétentes I,X)ur attribuer à ces 
frnx:tionnaires l'ensemble des prestations du livre IV du Ccde de la sécurité 
scciale dans d2.ux situations: 

- '..orsque ceux-ci sont victirres, dans les cordi tians :posées à
l ' article L. 443 .1 du Ccde de la sécurité sa:::iale, d'une aggravation de leur 
état imputable selon le rrédecin-o:,nseil à un acci.dent du travail ayant fait 
l' objet d'une reconnaissan:.::e et d'une i.rderrnisa.tion au titre des disposi tians 
de la lettre ministérielle du 27 février 1978. 

- lorsqu'ils sont en cours d'indemnisation à la date de
publication de leur statut particulier. 

En revanche, si un nouvel accident du travail survient à ces 
frnx:tionnaires :postérieurerrent au 22 mars 1991, les eusses pri.m:rires sont 
déchargées en application de l ' article R. 434. 25 de la gestion des rentes 
servies en réparation d'acx::idents du travail antérieurs et versent alors, soit 
à la caisse des dépôts, soit à la OlRACL, le rrontant de leur capital 
représentatif. Elles sont égalerrent déchargées, en vertu de ce rrâœ article, 
des prestatioru. autres que les rentes qui seraient éventuellerrent réclarrées par 
la victirre. 

2J Les fonctionnaires territoriaux n:::::nrrés dans des emplois 
permanents à temps rxm a:::mplet et qui exercent une activité d'une durée 
ra:x:iana.daire inférieure à 31 h 30. 

Cette catégorie de forx::tionnaires est affiJ iée au regirre gérëral 
:pour tous les risques, y cx:mpris celui d'accidents du travail, en vertu de 
l'article 34 du décret du 20 mars 1991. 

Toutefois, l'article 37 de ce décret ir.dique qu'en cas d'accident 
survenu dans l'exercice ou à l 'cccasion de l'exercice de leurs fonctions, ces 
frnx:tionnaires ont droit à un congé perdant toute la rx: riode d' irca.paci té de 
travail jusqu'à la guérison ccmplète, la consolidation de la blessure ou le 
décès et au versarent par l 'autorité territoriale de leur plein trai terrent 
�t trois nois. 

De ce fait, en cas d'accident du travail ou de maladies 
professionnelles, ces frnx:tionnaires ont droit: 

- à la prise en charge en tiers payant par la sécurité sa:::iale des
frais rrédicaux de toute nature entrainés par l'ao::ident 

- au verserrent d' irdemnités journalières acx::ident du travail à
l'issue de la période de 3 rrois perdant laquelle ils l::Jéréficient du maintien de 
leur traiterrent 

- au l::Jéréfice d'une irdemnité en capital ou d'une rente si
l'accident entraine une IPP inférieure ou, au contraire, supérieure ou 
égale à 10 %. 

. .. / ... 
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Toutefois, ces prestations œ seront définitiverrent acx:ruises à la 
victirre qu' après la décision de la cx::mnission de réforrre o:::rnpétente, en vertu 
de l'article 37, alinèa 3 du décret du 20 rrers 1991, pour apprécier 
l'imputation au service de l'accident ou de la maladie. 

Dans l'attente de cette décision, la victirre rx:iuna l:énéficier de 
la gratuité des soins au vu de la feuille de soins délivrée par la CX)llectivité 
territoriale en application de 1' article L. 441. 5 ; en revarche, elle J;)8ITEVra 
des :irrlemni.tés jow:nalières maladie à titre provisionœl confonrérœnt à 
l'article L.371.5. 

En outre, la commission de réforme n'étant expliciterrent 
o:::rnpétente que rx:iur statuer sur le caractère professionnel de l'ao::i.dent ou de 
la maladie, c'est à la caisse primaire de sécurité sociale qu'il appartient sur 
prorx:isi tion du rrédecin conseil d'une part de fixer le taux d' IPP entrainé par 
1' accident ou la maladie au vu de l'ensemble des critères én:m:::Bs à 1' article 
L. 434. 2 et canpte tenu du barèrre in:licatif rrentionné à cet article, d' autre
part de statuer, le cas échéant, sur l' irnputabili té à 1' ao::ident d' uœ
m:xlification de l'état de la victirre survenu dans les candi tians rrenti� à
l'article L.443.1 du Ccx:ie de la sécurité scciale.

Par ailleurs, cx::mpte tenu du fait qu' i.rrlépenjamrent du caractère 
professionœl ou non de 1' accident ces fonctionnaires bénéficient du maintien 
intégral de leur trai terrent perdant 3 rrois (soit au titre de 1' article 37, 
alinéa 1, de la loi du 26 janvier 1984 en cas de maladie, soit au titre de 
l'article 37, alinéa 2 du décret du 20 rrers 1991 en cas d'accident du travail­
cf. supra) , il convient de considérer que la CX)llecti vi té territoriale au 
service de laquelle est survenu l'accident est subrc:gée de plein droit perdant 
toute cette tËI'iode dans les droits de ces fonctionnaires au verserent 
d' i.rrlemni tés journalières maladie ou accident du travail, à charge rx:iur elle, 
confonrérœnt à l'article 43 du décret du 20 rrers 1991, de reverser aux autres 
collectivités corx:e.rrœs la part de ces prestations de sécurité sociale qui 
leur revient au prorata du temps de travail que la victirre effectuait ctez 
elles. 

Er;.fin, des cotisations d'accident du travail sont à appeler sur 
les traiteœnts de ces forctionnaires.Le taux de ces cotisations est celui fixé 
rx:iur les agents ron titulaires des CX)llectivités territoriales; il est en 1992 
de 1,7 % lorsque l'effectif de la collectivité est inférieur à 20 agents ; à 
partir de 20 agents, il est calculé par la Caisse régionale d' assurarce 
maladie. 

Vous voudrez bien diffuser ces instructions aux caisses primëtlres 
et régionales d' assuranc:e maladie ainsi qu'aux URSSAF et rre tenir inforrré des 
éventuelles difficultés d'application qu'elles entraîneraient. 
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